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RÉFÉRENCE

Ahmed Boubeker, Abdellali Hajjat, coords, Histoire politique des immigrations (post)coloniales.

France, 1920-2008. Paris, Éd.Amsterdam, 317 p.

1 « Depuis une vingtaine d’années, l’histoire de l’immigration en France est passée du statut

d’objet  plus  ou  moins  illégitime  dans  le  champ  des  sciences  sociales  à  celui  d’objet

relativement reconnu, comme en témoigne la création de la Cité nationale de l’histoire de

l’immigration »,  écrit  l’éditeur  en  quatrième  de  couverture  d’Histoire  politique  des

immigrations (post)coloniales. France, 1920-2008, un ouvrage coordonné par Ahmed Boubeker

et Abdellali Hajjat. Un« objet reconnu » qui ne satisfait pourtant que très imparfaitement

les  auteurs  dont  le  projet  avoué,  à  travers  ce  volume,  est  bien de  battre  en  brèche

l’illusion d’une juste place rendue aux « cohortes de bras ramasseurs de poubelles, chair à

canon,  damnés  de  la  terre  ou de  l’usine  et  autre  métèques  oubliés  du grand roman

national » (p. 11) dans l’espace public aujourd’hui. Projet militant autant que scientifique.

Non, affirment d’emblée les deux chercheurs, le temps de la « muséification de l’histoire

de l’immigration » (p. 11)  n’est  pas encore venu pour une simple et  bonne raison :  il

achoppe encore sur l’immense « patrimoine des luttes sociales et politiques » (p. 11).

2 C’est précisément ce patrimoine qui constitue l’objet d’un ouvrage construit autour de

plus  d’une  vingtaine de  contributions  ou  entretiens  et,  surtout,  sur  une  ambition :

dégager de sa gangue de constructions a posteriori et de bonnes intentions, la mémoire
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politique  des  mouvements  de  toutes  natures  liés à  l’immigration  postcoloniale  en

accordant (enfin) aux immigrants la place de sujets de leur propre histoire qui leur fut

longtemps  déniée.  L’organisation  chronologique  adoptée,  si  elle  ne  facilite  pas

l’appréhension globale des problématiques proposées en juxtaposant des contributions

très diverses, permet cependant la mise en évidence d’une colonne vertébrale unique : la

figure de l’immigré comme « catégorie politique » construite par des acteurs certes divers

et précisément « à travers la diversité même de leurs luttes pour la reconnaissance »

(p. 15).

3 La première époque décrite par l’ouvrage est celle de la prise d’autonomie des « damnés

de la terre » (p.19) selon le terme de Frantz Fanon, soit une période allant des lendemains

de  la  Première  Guerre  mondiale  à  la  Libération.  C’est  celle  des  « solidarités

anticolonialistes »  (p. 21)  décrite  par  Philippe  Dewitte  à  travers  son  exploration  des

premières organisations africaines, antillaises et malgaches qui mettent en évidence, dès

les années 20, un« proto-nationalisme nègre » (p. 23). C’est celle aussi d’une immigration

qui oscille entre nationalisme et communisme, comme c’est le cas des Vietnamiens ainsi

que le montre Thierry Levasseur.  Mais aussi des Algériens de France dont l’étude est

singulièrement compliquée par quelques facteurs supplémentaires de complexité :  par

exemple, la valse-hésitation entre « assimilation et séparatisme qui traverse longtemps le

mouvement  nationaliste  algérien »  (p. 45)  selon  Youssef  Girard  ou  encore  le  rôle

complexe de « l’islam dans le nationalisme et l’immigration » (p. 69) algérienne que met

en évidence Sadek Sellam.

4 La  seconde  époque  se  situe  après  les  décolonisations  et  recouvre,  globalement,  les

Trente Glorieuses, période d’immigration économique massive. Changement de repère,

changements de combats : ce sont les préoccupations économiques et sociales mais aussi

celles liées aux droits des étrangers qui font désormais débat avec, en fil rouge presque

constant, la question de l’autonomie par rapport aux groupes militants déjà existants.

Ainsi Xavier Vigna montre-t-il quelle fut la tentative qu’il qualifie d’« émancipation des

invisibles » (p. 85) menée par les ouvriers immigrés dans les grèves des mois de mai et

juin 1968.  Une  tentative  menée  notamment  au  dépend  des  organisations  syndicales

comme la CGT ou encore au Parti  communiste et destinée à permettre aux immigrés

d’exister  au-delà  de  la  parole  que ces  mouvements  ont  tendance à  confisquer.  Cette

confiscation,  même  empreinte  de  bons  sentiments,  est  le  leitmotiv  de  l’histoire  des

immigrés en France et traverse notamment celle des mouvements antiracistes auquel

Michelle Zancarini-Fournel  consacre une remarquable contribution.  Dans celle-ci,  elle

s’appuie sur l’exemple des « années 68 » définies comme une séquence allant de la fin de

la  guerre  d’Algérie  (1962)  à  l’élection de François  Mitterrand (1981).  Une période de

« contestation » (p.113) qui voit le début de l’émergence d’une préoccupation nouvelle : la

volonté politique d’éradication de toute forme de discrimination raciale (p. 114), volonté

qui fait même l’objet, en 1966, d’une convention internationale accueillie par la ville de

New York et qui aboutit à la signature d’une déclaration ratifiée par les membres des

Nations Unies. La France tardera quant à elle à apposer sa signature sur le document pour

ne s’exécuter que le 1er juillet 1972, en même temps qu’est votée la première loi française

spécifiquement  destinée à  la  « lutte  contre  le  racisme »  (p. 114).  Ce  combat  est  alors

essentiellement le fait de certains mouvements chrétiens, mais surtout d’organisations

d’extrême gauche, au premier rang desquelles figure la gauche prolétarienne qui peine à

laisser s’exprimer une voix spécifiquement immigrée. De la volonté de s’affranchir de
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cette tutelle naîtra, par exemple, le Mouvement des travailleurs arabe en ligne « directe »

des comités Palestine ainsi que le met en évidence Abdellali Hajjat (p. 145 et sq.).

5 Paternalisme ? Complexité culturelle et influences cultuelles mésestimées ou ignorées ?

Le  fait  est  que  ce  sont  souvent —  le  phénomène  perdure  d’ailleurs  partiellement

concernant les banlieues — des intervenants extérieurs au monde immigré qui estiment

pouvoir parler en leur nom : experts, militants associatifs et politiques… En fait, ils ont

favorisé  l’autonomisation des  mouvements  immigrés  dans  toutes  leurs  dimensions,  y

compris,  depuis  une  vingtaine  d’années,  dans  sa  dimension  confessionnelle.  Ce

phénomène s’est d’ailleurs développé sans que cela suscite d’abord, au sein même des

communautés et même chez les militants laïques, de réelles interrogations. C’est ce que

montre,  à  travers  l’étude  du  développement  des  « banlieues  de  l’islam »  (p. 179)  la

troisième partie du livre, qui couvre grossièrement la période 1990-2008. Là encore, à

l’encontre d’idées reçues souvent solidement ancrées dans les consciences, les auteurs

montrent que la lecture extérieure faite d’un phénomène aujourd’hui global, la

« banlieue »,  est souvent éloignée de celles que peuvent faire les immigrés,  véritables

acteurs  de  cet  espace.  Un  hiatus  mis  en  évidence  par  le  traitement  médiatique  du

développement  des  associations  musulmanes  à  l’aube  des  années 90.  Dans  l’entretien

retranscrit  dans  l’ouvrage,  Boualam  Azahoum  explique  ainsi  que  les militants  des

associations musulmanes qui ont essaimé dans les quartiers à compter de cette période

n’ont  jamais  effrayé  personne :  « Pour  ceux  qui  habitaient  dans  ces  quartiers,  ces

nouveaux militants, ce n’étaient pas des étrangers : c’était leurs frères, leurs sœurs, leurs

voisins »  (p. 202).  N’empêche :  au-delà  de  l’image  médiatique  tronquée  qui  est  ici

épinglée, de diverses formes de confiscation de la parole qui reculent mais perdurent,

l’ouvrage ne décortique trop rapidement les raisons du relatif insuccès des mobilisations

immigrées.  Car,  hormis  ceux  consacrés,  en  première  partie,  aux  mouvements

indépendantistes, les contributions rassemblées au sein d’Histoire politique des immigrations

(post)  coloniales  sont  consacrées  à  des  mouvements  modestes  tels  DiverCité,  Comité

national contre la double peine, Mouvement de l’immigration et des banlieues... Autant

de  mouvements  restant  souvent  englués  dans  des  problèmes  internes,  des  tensions

stériles  qui  les  empêchent  également  d’occuper  la  place  à  laquelle  ils  pourraient

prétendre au sein de l’espace public. Second hiatus.

6 Ce décalage de nature différente entre volonté affichée d’autonomisation, de prise de

parole et de visibilité, notamment médiatique, a eu très récemment tendance être comblé

par plusieurs expériences et événements singuliers mais demeuré isolés. Qu’il s’agisse,

par exemple, de la crise des banlieues — au sein de laquelle se rejoignent de manière

symptomatique,  selon Abdellali  Hajjat,  une  profonde « crise  du militantisme »  et  les

implications d’une « conscience immigrée affirmée » (p. 249) — où encore l’expérience

des Motivé-e-s ; né au moment de la campagne pour les élections municipales à Toulouse

en 2001 (p.265),ces phénomènes sont analysés dans la quatrième et dernière partie de

l’ouvrage et tendent à mettre en évidence un fait particulièrement saillant : les divisions

au  sein  même  des  populations  immigrées  qu’elles  soient  la  conséquence  d’origines

différentes,  de  situations  économiques,  sociales,  culturelles,  cultuelles  diverses  ou

antagonistes, qu’elles soient le résultat de heurts liés à la question du genre, etc. ; toutes

ces divisions l’emportent aujourd’hui sur les facteurs d’unité. Et si ce livre « propose une

représentation inédite d’une histoire méconnue », s’il « constitue le premier ouvrage de

référence  sur  le  sujet,  publié  en  France »  (comme  cela  est  revendiqué  en  4e de

couverture),  il  constitue  peut-être  essentiellement  un  appel  très  impliqué  pour
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l’ouverture de nouveaux chantiers de recherche au service d’une histoire qui demeure

largement à écrire.
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